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Débat thématique sur le thème « Renforcement de 
l'action menée à tous les niveaux pour promouvoir 
une croissance économique durable favorable aux 
pauvres, notamment grâce à des politiques 
macroéconomiques équitables » (E/2007/51 et 
E/2007/68) 
 
 

Déclaration du Secrétaire général adjoint aux 
affaires économiques et sociales 
 

 M. Sha Kuzang (Secrétaire général adjoint aux 
affaires économiques et sociales), présentant le rapport 
du Secrétaire général (E/2007/68) relatif à la promotion 
d’une croissance durable économique favorable aux 
pauvres, dit que l’élimination de la pauvreté passe par 
l’adoption d’une stratégie multidimensionnelle de 
longue haleine, assortie de mesures capables d’atténuer 
la détresse des pauvres. 

 L’histoire récente a montré qu’une croissance 
économique durable et marquée constituait le meilleur 
moyen d’influer sur la misère noire. Le rapport du 
Secrétaire général est centré sur une question complexe 
– qui mériterait d’être approfondie : il s’agit de faire en 
sorte que la croissance économique se traduise par de 
réelles améliorations dans les vies des personnes 
démunies. La croissance favorable aux pauvres peut 
être définie de différentes façons : on peut dire que 
c’est une croissance qui profite aux pauvres ; une 
croissance qui réduit la pauvreté, indépendamment de 
la répartition relative de ses fruits entre riches et 
pauvres ; enfin, une croissance qui réduit la pauvreté et 
qui a aussi une incidence positive sur la répartition des 
revenus. La diversité des approches conceptuelles 
témoigne des multiples dimensions du lien existant 
entre croissance et réduction de la pauvreté, qu’il 
convient d’envisager dans un contexte plus large. 

 Le rapport donne à penser que les politiques 
nationales visant à ce que la croissance économique se 
traduise par une croissance favorable aux pauvres 
devraient être déterminées par la situation spécifique 
de chaque pays et être formulées dans la perspective 
plus large de la réalisation des objectifs de 
développement. Il avance l'idée que les politiques 
nationales devrait avoir tendre à promouvoir une 
croissance générale propice à la réalisation des 
objectifs de développement convenus au niveau 

international; que ces politiques devraient mettre 
l'accent sur l'instauration et le maintien d'un climat 
macroéconomique stable qui fasse du plein emploi un 
objectif central et inscrive les mesures fiscales et 
monétaires à court terme dans la perspective de la 
réalisation des objectifs de développement à long 
terme; que des mesures ciblées en faveur des pauvres 
devraient être prises pour réduire les incidences 
néfastes éventuelles des politiques macroéconomiques; 
que l’élaboration des politiques devrait tenir compte 
des répercussions que celles-ci peuvent avoir en termes 
de répartition des revenus et d’équité, car l’inégalité 
des revenus a une incidence directe sur les résultats des 
actions visant à réduire la pauvreté. Les mesures à cet 
égard devraient être prises à l’initiative des pays et 
adaptées aux circonstances, mais la plupart des pays en 
développement ont besoin de renforcer leurs capacités 
institutionnelles pour élaborer et mettre en oeuvre ces 
politiques; ils ont aussi besoin d’investir pour 
développer l’infrastructure et mettre en valeur les 
ressources humaines. Pour mener de telles actions, il 
leur faut un appui international et notamment avoir 
plus largement accès à des financements peu coûteux, 
notamment de bénéficier de flux plus importants et 
prévisibles d’aide publique au développement. 

 Il faut que les mesures et stratégies nationales 
bénéficient d’un soutien international ininterrompu et 
s’appuient sur un contexte mondial favorable au 
développement. Les conditions extérieures ont une 
incidence directe sur la marge de décision dont 
disposent les pays pour élaborer des stratégies 
nationales de développement, ainsi que sur l’efficacité 
de ces dernières, et les déséquilibres actuels de la 
balance internationale des paiements pourraient 
constituer une grave menace pour l’économie 
mondiale. Le caractère régional des récentes crises 
financières ainsi que le « régionalisme ouvert » dont 
s’accompagne le processus de mondialisation ont fait 
naître un intérêt pour la coopération régionale qu’il 
convient d’appuyer dans la mesure où il pourrait 
alimenter la croissance en favorisant la stabilité 
régionale. 

 Ce débat thématique devrait susciter d’autres 
travaux intéressants dans tout le système des Nations 
Unies à propos des liens entre soucis d’équité, 
croissance favorable aux pauvres et coordination 
globale des politiques macroéconomiques, tandis que 
l’examen ministériel annuel pourrait faciliter la mise 
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en commun des données d’expérience pertinentes aux 
niveaux national et international. 

 L’intervenant espère que le débat du Conseil 
contribuera à faire adopter une stratégie 
pluridimensionnelle pour remédier aux difficultés que 
posent l’augmentation des inégalités et le lien souvent 
ténu entre croissance robuste et éradication de la 
pauvreté. 

La séance est levée à 15 h 30. 
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